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Ce rapport Gestion durable des eaux 

municipales: Cadre d’évaluation et de 

communication des progrès est le deuxième 

rapport publié par le programme Villes 

VERDD.  

Ce rapport inclut :  

♦ Un cadre de travail pour la Gestion Durable des Eaux 

Municipales (GDEM); 

♦ Une description des jalons à franchir; 

♦ Des indicateurs permettant de mesurer les progrès dans 

l’atteinte des jalons; 

♦ Des meilleurs pratiques illustrant comment les membres 

de l’AVGLSL ont mis en place la GDEM; 

♦ Un guide pour la préparation d’un Rapport d’évaluation 

public de la GDEM (REPG).  

Vers une gestion durable des eaux 

municipales 

De plus en plus conscientes des impacts de l’urbanisation et 

des changements climatiques, les municipalités adoptent 

une approche de gestion intégrée de l’eau dont la vision 

englobe l’ensemble de leurs impacts sur l’eau. Cette notion 

élargie de «gestion durable des eaux » marque une évolution 

pour les municipalités en impliquant des secteurs d’activités 

tels que la conservation de l’eau, la planification régionale, la 

sensibilisation et l’engagement du public, la protection et la 

restauration des habitats et les stratégies de réponse en 

situation d’urgence. 

 

 

 1 . INTRODUCTION 

 Le programme Villes VERDD  

Le programme Villes VERDD de l’Alliance des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent 
(AVGLSL) fait la promotion de la gestion intégrée de l’eau à l’échelle municipale dans le bassin 
versant des Grands Lacs et du Saint-Laurent (www.glslcities.org/fr/initiatives/greencities.cfm). Le 
programme Villes VERDD est une vitrine pour le leadership municipal et vise à appuyer les 
municipalités membres de l’AVGLSL dans leur démarche vers un développement durable par la 
promotion des meilleures pratiques de gestion de l’eau. En participant à Villes VERDD, les 
membres de l’AVGLSL tracent le chemin d’un futur durable pour la région des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent.  

De plus, la notion de « gestion durable des eaux »  implique 

la mise en place d’innovations et d’améliorations constantes 

sur une longue période ainsi que l’utilisation d’un processus 

d’évaluation.  

Pour promouvoir les progrès accomplis par ses membres 

vers la gestion durable des eaux municipales (GDEM) et pour 

les appuyer dans leur transition vers la GDEM, l’AVGLSL a 

développé un cadre de travail qui opérationnalise cette 

nouvelle tendance dans la gestion des eaux municipales. 

Celui-ci a été développé par le comité consultatif du 

Programme Villes VERDD, formé de représentants de 

municipalités respectant la distribution géographique et la 

taille des municipalités membres de l’AVGLSL. Un comité 

d’experts dans le domaine de la gestion de l’eau a 

également apporté sa contribution à la rédaction de ce 

document. 

La Déclaration sur la gestion durable des eaux municipales a été 

adoptée par les maires de l’AVGLSL lors de la conférence 

annuelle de juin 2012  à Québec.  

Vue  de Chicago depuis le lac Michigan       

Crédit photo: Ville de Chicago 
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Mettre la déclaration en pratique 

Pour mettre en pratique la Déclaration sur la gestion durable 

des eaux municipales, l’AVGLSL encourage les municipalités 

membres, sur une base volontaire, à évaluer et diffuser les 

progrès effectués vers la réalisation des principes et des 

jalons identifiés dans le présent document. Ces deux actions 

sont essentielles à une gestion intégrée des eaux 

municipales basée sur l’engagement, la transparence et 

l’amélioration de la performance. 

Après quelques années de suivi et d’évaluation du progrès 

en GDEM, il est attendu que les municipalités pourront 

démontrer clairement un transfert vers une approche 

intégrée de gestion de la ressource.  

L’AVGLSL a produit ce guide à l’intention des municipalités 

membres désirant participer à cette initiative.  

Ce guide : 

♦ Explique les six principes de Gestion durable des eaux 

municipales et leurs 25 jalons; 

♦ Démontre un exemple de bonne pratique pour chacun 

des jalons;  

♦ Propose des indicateurs permettant d’évaluer le progrès 

accompli par une municipalité dans chaque jalon; 

  

♦ Suggère un système de visualisation de l’évaluation de la 

performance municipale basé sur un code de couleurs 

permettant de communiquer les progrès effectués dans 

chacun des jalons. 

Il est important de prendre en note que l’identification des 

indicateurs permettant d’évaluer les progrès en gestion 

intégrée de l’eau à l’échelle municipale tout en respectant la 

diversité des aspirations et des contextes dans lesquels 

évoluent les membres de l’AVGLSL représente un défi de 

taille. C’est pourquoi nous avons développé un outil 

adaptatif et facile d’utilisation. Spécifiquement, nous 

encourageons l’utilisation des indicateurs présentés dans ce 

document et le suivi de ces derniers avec toute la rigueur 

scientifique requise, mais également leur modification, 

lorsque celle-ci est nécessaire et lorsqu’elle permet de mieux 

refléter le contexte local et les progrès effectués. Ainsi, cet 

outil n’a pas été conçu pour comparer les performances en 

GDEM entre les municipalités des Grands Lacs et du Saint-

Laurent, mais plutôt pour qu’elles puissent s’autoévaluer.  

Vue sur le Château Frontenac, Québec 
Crédit photo : Ville de Québec 
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2. UN CADRE DE TRAVAIL POUR LA GESTION DURABLE DES EAUX 
 MUNICIPALES 
 
La Déclaration sur la gestion durable des eaux municipales de l’AVGLSL comprend six principes et 25 jalons 
qui seront décrits dans ce guide. Chaque jalon est associé à un indicateur permettant aux municipalités 
d’évaluer et de rendre public les progrès accomplis.  
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cours d’eau 

Intendance 

commune de la 

ressource 

Cadre de 
conservation de 
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 PRINCIPE 1 : CADRE DE CONSERVATION ET USAGE EFFICIENT DE L’EAU  

  Jalons  

 1.1 Promouvoir la conservation de l’eau 

 1.2 Installation de compteurs d’eau 

 1.3 Reconnaître la valeur de l’eau 

 1.4 Réduire les pertes et les fuites 

 1.5 Augmenter le recyclage et la réutilisation des eaux  

Ce premier principe de gestion durable des eaux 

municipales souligne l’importance de conserver l’eau, par 

une meilleure efficience des usages et une réduction des 

pertes d’eau potable. Ces efforts impliquent les fournisseurs 

de services d’eau potable, les résidents et les commerces.  

Les membres de l’AVGLSL sont déjà impliqués dans ce 

premier principe, en participant au Cadre de Conservation 

de l’eau du programme Villes VERDD. Par celui-ci, 33 

municipalités se sont engagées à réduire leur consommation 

d’eau de 15 % par rapport au volume utilisé en l’an 2000. 

Pour plus d’informations et pour consulter notre banque de 

pratiques exemplaires en conservation de l’eau, veuillez 

consulter le http://www.glslcities.org/fr/initiatives/water-

conservation.cfm.   

 

Jalon 1.1 : Promouvoir la conservation de 

l’eau 

Les Grands Lacs contiennent 6 quadrillions de gallons d’eau

(soit mille millions de millions, ou 1015 gallons ou 3.79e16 

litres)1 mais seulement 1 % de celle-ci se renouvelle chaque 

année. Quoique inférieure à ce 1 %, environ 164 milliards de 

gallons d’eau (622 milliards de litres, en 2004) sont puisés par 

jour2. 

La conservation de l’eau comporte plusieurs avantages. 

Premièrement, les modèles climatiques prévoient que le 

niveau des Grands Lacs diminuera sous l’effet d’une 

augmentation de l’évaporation annuelle causée par des 

températures plus élevées et une diminution du couvert de 

glace (voir principe 6). Pour minimiser ces baisses et leurs 

impacts sur les collectivités, il est prudent d’adopter dès 

maintenant des mesures permettant de réduire la 

consommation d’eau et d’augmenter l’efficience des usages. 

Deuxièmement, réduire la consommation d’eau permet de  
 

 

diminuer la consommation énergétique, l’émission de gaz à  

effet de serre ainsi que la quantité de produits chimiques 

utilisée pour la production d’eau potable. Aux États-Unis, le  

cycle urbain de l’eau représente 13 % de la consommation 

énergétique annuelle, soit 520 millions de mégawatt heures, 

sans inclure l’énergie nécessaire pour la chauffer3.  

Indicateur 1.1 

Ce jalon peut être mesuré à l’aide d’un de ces deux 

indicateurs. Veuillez opter pour celui le plus approprié au 

contexte de votre municipalité. Vous pouvez également 

utiliser un indicateur similaire actuellement utilisé pour faire 

le suivi de la conservation de l’eau dans votre municipalité.  

A. Changement dans le volume de la production annuelle totale 

d’eau potable  

Détail: Cette mesure représente les extractions annuelles et 

sert à illustrer les progrès globaux réalisés par la mise en 

place d’une stratégie de conservation de l’eau. Cet indicateur 

ne permet pas d’identifier les variations dues aux fluctuations 

du contexte économique et de la croissance 

démographique. Puisqu’il existe une différence entre l’eau 

extraite et l’eau distribuée, le volume d’eau extraite à la 

source devrait être utilisé. 

B.  Volume de la consommation d’eau potable par foyer par jour 

Détail: Cette mesure permet d’exclure les variations 

interannuelles et d’identifier clairement les progrès liés au 

secteur résidentiel. Il est possible d’appliquer la même 

logique au secteur commercial, municipal et industriel.  
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Jalon 1.2 : Installation de compteurs d’eau 

Ce deuxième jalon souligne l’importance d’attribuer la juste 

valeur à l’eau potable dans l’atteinte des objectifs de 

conservation. Les compteurs d’eau sont un des moyens 

utilisés par les municipalités et les fournisseurs de services 

d’eau pour encourager des usages plus efficients, selon le 

principe utilisateur-payeur. Par exemple, au Canada, les 

ménages bénéficiant d’un tarif fixe consomment en 

moyenne 467 litres (123 gallons) d’eau par jour par personne, 

tandis que les ménages soumis à la tarification volumétrique 

en consomment 266 litres (70 gallons)4. La mise en place de 

compteurs devrait aussi s’accompagner d’incitatifs qui 

facilitent la transition vers des technologies et des habitudes 

aqua-responsables.  

Indicateur 1.2  

Cet indicateur illustre la progression annuelle de la mise en 

place du principe utilisateur-payeur à l’échelle de la 

municipalité.  

Pourcentage d’usagés dotés de compteurs d’eau 

Détail: Si la stratégie municipale vise seulement les 

consommateurs industriels, il est possible qu’un petit 

nombre d’utilisateurs consomment une grande partie du 

volume d’eau produite. Ces informations pourront être 

incluses dans la partie narrative du rapport d’auto-évaluation. 

 

 

Exemple de bonne pratique  
À Chicago, Illinois, le Department of Water Management 

(CDWM) a mis sur pied un programme d’installation de 

compteurs d’eau dans le milieu résidentiel appelé MeterSave. 

Ce programme volontaire permet aux propriétaires de faire 

installer gratuitement un compteur d’eau. Le CDWM garantit 

aux participants que leur facture n’augmentera pas pendant 

les sept premières années et fournit plusieurs outils 

permettant de réduire la consommation d’eau à domicile, 

dont un petit écran tactile magnétisé qui permet de suivre 

en temps réel la consommation d’eau de la maison.  

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en 

ligne: www.metersave.org .  

Jalon 1.3 : Reconnaître la valeur de l’eau 

Ce jalon vise à souligner les efforts consentis par les 

fournisseurs de services de traitement et de distribution dans 

l’établissement d’un système comptable viable 

financièrement, capable de mesurer l’ensemble des coûts, 

de permettre aux consommateurs d’avoir accès à une eau 

potable de qualité et de promouvoir la conservation de l’eau. 

Les coûts complets comprennent l’ensemble des coûts fixes 

et variables assumés par les fournisseurs de service y compris 

les coûts de remplacement. 

Si la réduction de la consommation d’eau au niveau 

municipal permet de réduire les coûts d’épuration et 

traitement et les besoins d’investissements pour augmenter 

les capacités de service, les distributeurs doivent également 

composer avec la réduction des revenus des ventes. Là où 

l’augmentation des tarifs s’est avérée nécessaire, certaines 

municipalités ont démontré comment une communication 

proactive permettait de justifier ces hausses auprès de la 

population, en soulignant les impacts positifs sur la 

ressource, l’environnement et la qualité du service.   

Finalement, dans le processus menant à la comptabilité des 

coûts complets et à la rentabilité, les municipalités peuvent 

avoir besoin de l’appui des gouvernements provinciaux, 

étatiques ou fédéraux. Dans le contexte actuel où les besoins 

en infrastructures sont grandissants et où les tarifs doivent 

demeurer compétitifs, cette aide s’avère souvent nécessaire. 

Exemple de bonne pratique  
Suite à son adhésion au Cadre de conservation de l’eau de 

l’AVGLSL, la Ville de Grand Rapids, Michigan, a réduit sa 

consommation de 8,5 milliards de litres (2,2 milliards de 

gallons) par année, ce qui dépasse l’objectif de réduction de 

15 % d’ici 2015 fixé par le Cadre. Pour ce faire, la Ville a mis en 

place une série de bonnes pratiques, telles que la réduction 

des fuites dans son système de distribution principal, 

l’éducation du public par l’emploi de différentes méthodes 

de communication, l’adoption de principes d’aménagement 

paysager qui diminuent les besoins d’arrosage et finalement 

des changements dans les normes de plomberie. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne: http://

grcity.us/enterprise-services/officeofenergyandsustainability/

Documents/Year1ProgressReport.pdf 
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Indicateur 1.3 

Cet indicateur peut être mesuré de deux façons différentes. 

Veuillez opter pour l’indicateur le plus approprié au contexte 

de votre municipalité. 

A. Progrès vers la comptabilité des coûts complets et la 

reconnaissance de la valeur entière de l’eau 

Détail: En utilisant la formulation « progrès vers » nous 

reconnaissons que la comptabilité des coûts complets est un 

processus complexe, particulièrement là où les données 

historiques des infrastructures en place sont incomplètes. Le 

calcul devrait être effectué au meilleur des connaissances 

disponibles dans votre municipalité.  

B. Coûts complets / revenus totaux des ventes  

Détail: Cet indicateur est utilisé par la European 

Benchmarking Co-operation (www.waterbenchmark.org/) 

pour évaluer la viabilité financière des fournisseurs de 

services d’eau potable.  

Un ratio >1 est synonyme d’un système dépendant de 

sources financières autres que celles provenant des revenus 

de la distribution d’eau potable, alors qu’un ratio <1 

représente un système auto-suffisant. Les causes des 

changements interannuels du ratio pourraient être 

identifiées dans le rapport d’auto-évaluation (voir chapitre 3). 

Exemple de bonne pratique  
La Ville d’Evanston, Illinois, située au nord de Chicago, 

effectue à chaque année un rapport d’activités qui fait état 

des principales informations de son système de distribution 

d’eau potable et de collecte des eaux usées. Parmi les 

informations contenues dans le rapport, on retrouve le 

volume annuel d’eau extrait du lac Michigan, les revenus 

annuels des ventes ainsi que les coûts d’opération des 

différents départements. Le rapport annuel publie 

également la structure des tarifs ainsi que leur évolution 

dans le temps.  

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne: http://

www.cityofevanston.org/utilities/plans-reports-brochures/ 

Jalon 1.4 : Réduire les pertes et les fuites 

Les fuites non planifiées et non autorisées d’eau potable 

dans les systèmes de distribution représentent des pertes 

nettes de revenus pour les fournisseurs et une grande part 

du potentiel de la réduction de la production d’eau. Les 

fuites dans le système de distribution exigent également une 

dépense énergétique inutile pour maintenir la pression dans 

le système de distribution. La grande part de ces fuites est 

associée à la dégradation croissante des infrastructures de 

distribution.  

Indicateur 1.4 

Veuillez opter pour la mesure la plus appropriée au contexte 

de votre municipalité. 

A. Pourcentage  d’eau distribuée perdue dans le système de 

distribution 

Détail : Il existe plusieurs techniques pour localiser les fuites 

et mesurer les volumes perdus. L’une d’entre elle consiste à 

évaluer les variations de pression dans le système en utilisant 

des points d’accès fixes comme les bornes-fontaines. 

D’autres outils permettent de localiser les fuites à partir des 

sons que celles-ci émettent. Finalement des traceurs (par 

exemple, des poudres de couleur) peuvent être utilisés pour 

suivre le cheminement des eaux dans le système.  

B. Eau non-facturée / eau produite (Pourcentage)  

Cet indicateur s’applique aux villes dont la couverture de 

compteurs est complète.  

Détail: Veuillez noter que « eau non-facturée = eau totale 

produite- eau totale facturée » 

Ainsi, « eau non facturée » inclut les eaux non comptabilisées 

comme l’eau utilisée pour la lutte aux incendies, le 

nettoyage des rues et l’entretien et le nettoyage du système 

de traitement et de distribution. Certaines erreurs peuvent 

provenir de la mauvaise calibration de certains compteurs, 

particulièrement lorsque ceux-ci mesurent des débits 

importants.  

Remplacement d’infrastructures 

Crédit photo: Ville d’Evanston 
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Exemple de bonne pratique  
Le gouvernement du Québec a mis sur pied une nouvelle 

politique qui impose aux villes une réduction de 20 % la 

production moyenne d’eau potable d’ici 2017 et d’assurer 

que les fuites dans le réseau de distribution ne dépassent 

pas 20 % de la production. Pour rencontrer ces nouvelles 

exigences, la Ville de Trois-Rivières, Québec, a débuté un 

programme d’évaluation des fuites dans son réseau de 

distribution. Près de 950 kilomètres de canalisations seront 

ainsi testés par les employés du département des travaux 

publics au cours de la saison estivale 2012.  

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en 

ligne: www.radio-canada.ca/regions/

mauricie/2012/03/12/005-eau-potable-trois-rivieres.shtml 

Jalon 1.5: Augmenter le recyclage et la 

réutilisation des eaux 

Plusieurs techniques de recyclage et de réutilisation des eaux 

usées et des eaux de pluie permettent de diminuer les 

pressions exercées sur les ressources hydriques.  

Le recyclage et la réutilisation des eaux usées et des eaux de 

pluie offrent des sources alternatives d’eau de qualités 

diverses, adaptées à des usages particuliers. Si le captage des 

eaux de pluie demeure l’exemple le plus répandu, d’autres 

techniques plus avancées permettent de séparer à la source 

les eaux usées (avec distinctions pour les eaux jaunes, grises 

et noires) et de valoriser leur contenu en nutriments5. 

Indicateur 1.5  

Estimation du total des eaux réutilisées ou recyclées par les 

initiatives municipales 

Détail: Cet indicateur sert à estimer l’impact des mesures de 

recyclage/récupération d’eau entreprises par la ville. Il peut 

s’agir d’un estimé de la somme de l’eau captée dans le cadre 

de programmes de distribution de barils de récupération 

d’eau de pluie ou du rendement prévu d’une méthode de 

récupération des eaux usées dans un projet domiciliaire, par 

exemple.  

Exemple de bonne pratique 
La Ville de Windsor, Ontario, a mis en place plusieurs 

initiatives visant à encourager la réutilisation de l’eau. Par 

exemple, la Ville couvre l’ensemble des frais de la 

déconnection des gouttières, ce qui permet de rediriger une 

quantité significative d’eaux de pluie des égouts pluviaux 

aux jardins. Dans le passé, la Ville a également distribué des 

barils de récolte des eaux de pluie. 

Dans les protocoles d’opération de ses départements, la Ville 

de Windsor minimise également, lorsque cela est possible, 

son utilisation d’eau traitée. Entre autre, la Ville a doté 80 % 

de son système d’irrigation de capteurs d’humidité, afin que 

l’arrosage ne s’effectue uniquement lorsque nécessaire. La 

Ville utilise également des bacs et des pots suspendus dotés 

de systèmes d’auto-irrigation, qui récupèrent l’eau dans un 

réceptacle placé au fond des contenants et assurent une 

humidité constante grâce à l’effet de capillarité. Finalement, 

les camions d’arrosage municipaux utilisent de l’eau non 

traitée provenant de la rivière Détroit pour les travaux 

d’arrosage.  

Ville de Trois-Rivières, Québec                                  
Crédit photo : Ville de Trois-Rivières 

Bert Weeks Memorial, Windsor, Ontario                                 
 Crédit photo : Ville de Windsor 
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PRINCIPE 2 : UNE INTENDANCE COMMUNE DE LA RESSOURCE 

Jalons  

2.1 Sensibilisation des citoyennes et citoyens  

2.2 Mobilisation du public  

Ce deuxième principe vise à mesurer la transition vers une 

gestion commune de l’eau, un principe essentiel à la gestion 

intégrée et décentralisée puisqu’il assure l’acceptabilité 

sociale et politique, la représentation des aspirations locales 

et le maintien à long terme des projets. 

Les jalons qui y sont décrits visent à mettre l’accent sur les 

responsabilités des citoyens et des utilisateurs dans la 

protection de la ressource et l’augmentation du rôle des 

citoyens dans la gestion de la ressource à l’échelle 

municipale. 

Jalon 2.1: Sensibilisation des citoyennes et 

des citoyens 
Alors que les municipalités sont responsables d’une part 

importante de la gestion des eaux à l’échelle municipale, 

d’autres segments de l’utilisation de l’eau relèvent de la 

responsabilité des citoyens et des entreprises. Développer 

un sentiment de responsabilité partagée au sein des 

communautés représente un élément nécessaire dans une 

stratégie de gestion intégrée des eaux municipales.  

Pour que cette responsabilisation ait lieu et porte fruit, les 

espaces d’échanges entre les fournisseurs de services d’eau, 

les municipalités et les consommateurs (ou consommacteurs) 

doivent se multiplier. Ces échanges doivent porter sur les 

enjeux locaux et globaux associés à l’eau et chercher à 

développer une vision intégrée de la gestion de l’eau. Les 

informations récoltées lors du suivi annuel des 

indicateurs et la publication des résultats de l’évaluation 

seront utiles lors de ces échanges.  

 

 

 

Exemple de bonne pratique 
Suite à l’attribution d’une bourse dans le cadre du 

programme Blue Waters de la Banque Royale du Canada, la 

Ville de Goderich, Ontario, a démarré un programme de 

sensibilisation sur l’usage approprié du système de collecte 

des eaux usées. La campagne met en évidence la relation 

entre les activités domestiques (l’entretien du véhicule et la 

promenade d’animaux domestiques) et la protection des 

Grands Lacs et du Saint-Laurent. Sensibiliser les citoyens au 

lien entre les comportements, les égouts et l’eau de surface 

est très important pour défaire les habitudes du « tout à 

l’égout ». La Ville de Goderich a également rendu public un 

guide de bonnes pratiques dans la gestion des eaux de 

ruissellement.  

Pour plus d’informations veuillez consulter en 

ligne: www.goderich.ca/en/townhall/resources/

StormwaterGuide.pdf 

Campagne  de sensibilisation de  la Ville  de 

Goderich 

Crédit photo: Ville de Goderich                                  

Traduction : Les égouts pluviaux se déversent directement dans les lacs et 

rivières. Lorsque vous lavez votre voiture dans votre cour, le savon s’écoule dans 

l’égout pluvial et pollue les cours d’eau. Utilisez un lave-auto ou les eaux sont 

envoyées dans les égouts sanitaires et traitées en usine.  

Ne nourrissez pas l’égout pluvial 
Lavez votre voiture de la bonne manière.  

Indicateur 2.1 

Programme de sensibilisation du public en GDEM actif 

(indicateur statique) 
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Jalon 2.2: Mobilisation du public 
En plus d’adopter des comportements aqua-responsables, 

les citoyennes et les citoyens mieux informés sont aussi plus 

aptes à participer au processus de développement et de 

mise en place d’une stratégie de GDEM. Cette collaboration 

entre la société civile et la municipalité multiplie les 

ressources humaines et économiques et maximise les 

résultats en créant des projets qui respectent l’identité des 

quartiers et les aspirations des résidents. 

Indicateur 2.2 

Cet indicateur peut être mesuré de deux façons différentes. 

Veuillez opter pour celui le plus approprié au contexte de 

votre municipalité. 

A. Présence d’un comité de citoyens ou d’un programme de 

bénévolat appuyé financièrement par la municipalité impliqué 

dans un ou plusieurs aspects de la GDEM (indicateur statique)  

B.  Nombre de citoyens impliqués dans des événements relatifs à 

la protection de l’eau (ex : consultations publiques, comités de 

bassins versants, nettoyages des berges, jardin publiques, 

journée de l’eau)  

Détail: Même si l’événement est organisé par un tiers, la 

municipalité devrait avoir une implication évidente dans la 

réalisation de ces événements. Le « nombre de citoyens » 

devrait être la somme des citoyens impliqués dans 

l’ensemble des événements. Les événements les plus 

marquants pourront être inclus dans la section narrative du 

rapport d’auto-évaluation.  

 

 

Exemple de bonne pratique  
En septembre 2012, le Festival de l’eau pour enfants de 

Niagara célébrera son 10e anniversaire. Cet événement, 

organisé par la Municipalité régionale de Niagara, Ontario, 

en collaboration avec la Ville de St. Catharines, le Niagara 

Region Conservation Authority et Ontario Power Generation, 

fait partie de la stratégie de sensibilisation du public de la 

Municipalité régionale de Niagara appelée Water Smart. Ce 

Festival annuel regroupe 5 000 élèves, professeurs et parents 

dans une expérience d’apprentissages et de découvertes, à 

travers 27 centres de découvertes interactifs. Par exemple, le 

Centre de la tourbière enseigne aux étudiants les spécificités 

de la tourbière ombrotrophe de Wainfleet, l’une des rares 

tourbières non perturbée dans le sud de l’Ontario, les 

espèces rares que l’on y retrouve et le rôle des tourbières 

dans la gestion des inondations. Finalement, les participants 

apprennent comment l’occupation du territoire a affecté les 

milieux naturels dans la région. 

 

Pour plus d’informations: 

www.niagarachildrenswaterfestival.com 

Crédit photo : Niagara Children Festival 



 14 

Ce troisième principe reconnaît l’importance, dans la 

stratégie de gestion des eaux municipales, de protéger, de 

restaurer et de mettre en valeur les milieux naturels. De 

façon générale, l’occupation du territoire a contribué 

massivement à la disparition des milieux naturels dans la 

région des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Par exemple, 

dans la vallée du Saint-Laurent, plus de 80 % des milieux 

humides ont disparu, une diminution qui se poursuit 

aujourd’hui avec la régulation des niveaux d’eau qui diminue 

les fluctuations saisonnières naturelles et à cause des niveaux 

anormalement bas des dernières années6.  

En plus d’être favorable à la faune et la flore locale, la 

protection et la restauration des milieux naturels joue un rôle 

évident dans le cycle municipal de l’eau. Entre autres, ils 

augmentent la rétention, la filtration et l’infiltration de l’eau, 

protègent les berges contre l’érosion, diminuent les risques 

d’inondations et participent à la séquestration du carbone et 

à la filtration de l’air.  

Jalon 3.1: Protéger et restaurer les berges, 

les côtes et les bandes riveraines et prévenir 

l’érosion 

Les berges, les côtes et les bandes riveraines jouent un rôle 

important dans la protection des cours d’eau, notamment en 

régularisant l’érosion. Plusieurs actions peuvent être 

envisagées pour les protéger et les restaurer, dont des 

travaux visant le remplacement des structures de béton par 

des aménagements verts, plus riches sur les plans 

biologiques et écologiques.  

D’autre part, les cours d’eau urbains jouent un rôle important 

dans un plan de gestion intégrée des eaux de ruissellement. 

Alors que ces cours d’eau ont généralement été dégradés 

par l’érosion et pollués par les effluents urbains, leur 

restauration permet d’augmenter leur capacité de transport,  

 

 

 

PRINCIPE 3: RESTAURATION DES BERGES, DES CÔTES ET DES COURS 
D’EAU 

Jalons 

3.1 Protéger et restaurer les berges, les côtes et les bandes riveraines et contrôler l’érosion 

3.2 Améliorer l’accès public aux berges et aux rives 

3.3 Protection des habitats  

Indicateur 3.1 

Longueur de berges et de bandes riveraines protégées et 

restaurées  

Détail: Seuls les aménagements verts (en opposition aux 

aménagements gris) doivent être inclus dans cet indicateur. 

Il est particulièrement important pour les indicateurs du 

principe 3 de définir une année de référence.  

Exemple de bonne pratique 
La politique environnementale et le Plan de contrôle et de 

prévention de la pollution de la Ville de Thunder Bay,  

Ontario, encadrent un ensemble de mesures visant la 

réduction de la pollution atteignant les cours d’eau. Parmi 

ces mesures, la Ville a entrepris la restauration du sous-bassin 

versant urbain du ruisseau McVicars, dans lequel quarante 

polluants d’origine diffuse ont été identifiés, dont six 

excédant les limites fixées par les standards provinciaux. Une 

étude des caractéristiques biophysiques du ruisseau a été 

réalisée (état des rives et de la bande riveraine, modification 

dans le tracé) ainsi qu’un inventaire des sources de pollution 

(décharge d’eau de ruissellement urbaine). Cette étude a 

permis d’identifier des zones d’actions prioritaires pour la 

restauration progressive de ce sous-bassin versant. Le 

concept de restauration développé par la Ville permet 

l’intégration de sections de ruisseau au système de gestion 

des eaux de pluie tout en augmentant la qualité de l’eau de 

ruissellement par des processus de filtration naturelle.   

limiter ou enrayer les inondations, diminuer l’érosion, 

augmenter la filtration biologique de l’eau et augmenter la 

diversité biologique7.  
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Jalon 3.2: Amélioration de l’accès public aux 

berges et aux rives 

La présence de milieux naturels de qualité et la possibilité d’y 

accéder facilement est un déterminant important dans une 

expérience de vie complète en milieu urbain ou semi-urbain. 

Par exemple, l’accès à des parcs et des espaces verts fait 

augmenter de 25% le temps consacré aux activités 

physiques8, ce qui diminue les risques de souffrir d’obésité, 

une maladie reconnue par l’Organisation Mondiale de la 

Santé comme une épidémie9. Les accès aux berges et aux 

milieux riverains qui mettent l’accent sur la protection des 

écosystèmes doivent être favorisés par rapport aux accès 

totalement artificialisés, puisqu’ils assurent la protection du 

patrimoine naturel et historique tout en permettant la tenue 

d’activités récréatives sécuritaires et la sensibilisation à la 

valeur de l’environnement. 

Indicateur 3.2 

Longueur de côtes, de rives ou de berges ayant un accès public 

 

Détail : Cet indicateur exclut donc les berges, les côtes et les 

bandes riveraines dont la surface est complétement 

artificialisée. Le plan d’aménagement ou de protection de la 

zone d’accès (parc, plage ou autre) peut être annexé dans la 

section narrative du rapport d’évaluation.  

Exemple de bonne pratique  
En partenariat avec la National Oceanic and Atmospheric 

Administration, le West Michigan Shoreline Regional 

Development Commission et le Great Lakes Commission, la 

Ville de Muskegon, Michigan, réalisera à l’été 2012 un projet 

de restauration des côtes visant à améliorer la qualité du 

paysage et l’accès au lac Michigan. Ce projet comprend la 

réfection d’un tronçon d’une piste cyclable et 

l’aménagement de berges naturelles plus propices à la flore 

et la faune. De plus, le projet inclut des objectifs de lutte aux 

espèces envahissantes et de reboisement. Ce projet fait 

partie des travaux réalisés dans le lac Muskegon afin de 

retirer celui-ci de la liste des aires prioritaires à dépolluer 

(Areas of Concern). 

 

Pour plus d’information veuillez consulter en ligne: 

www.glc.org/announce/11/pdf/Muskegon-Lake-ARRA-econ-

fact-sheet_Final_May2011.pdf 

Restauration des berges du lac Muskegon, Ville de Muskegon 

Crédit photo : Dave Alexander, Muskegon Chronicle                
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Jalon 3.3: Protection des habitats  

Aux États-Unis, un tiers des espèces indigènes terrestres et 

aquatiques sont menacées d’extinction, en partie en raison 

des pressions de l’étalement urbain sur les milieux naturels10. 

Réconcilier l’urbanisation et la protection des habitats est 

devenu une préoccupation et plusieurs villes ont adopté un 

plan de conservation des milieux naturels prévoyant 

notamment l’inventaire biologique des milieux naturels 

(types d’habitats, espèces fauniques et floristiques, espèces 

menacées ou vulnérables), la désignation de sites d’intérêt 

écologique et la protection et la gestion subséquente de ces 

sites.  

Les habitats aquatiques en rivière figurent parmi les habitats 

d’intérêt écologique pour les Grands Lacs et le Saint-Laurent. 

Dans plusieurs cas, leur protection implique la restauration 

des portions de rivières rendues inaccessibles aux poissons 

par des ouvrages artificiels, tels des ouvrages de régulation 

des niveaux d’eau (seuils) ou des micro-barrages hydro-

électriques. Deux tiers des espèces de espèces de poissons 

des Grands Lacs, dont l’esturgeon jaune, le doré jaune et 

l’anguille d’Amérique dépendent de ces tributaires pour 

frayer11.  

Finalement, pour optimiser les retombées des stratégies de 

protection et de restauration des écosystèmes, il faut 

favoriser la connectivité entre les milieux naturels. Pour ce 

faire, la configuration spatiale des aires protégées doit 

permettre d’augmenter les flux écologiques et humains 

entre celles-ci.   

Indicateur 3.3 

Aire de sites d’intérêt écologique protégés 

 

Détail: Nous employons site d’intérêt écologique pour que 

soient comptabilisés les mesures de protection d’aires 

naturelles qui maximisent en premier lieu les retombées 

positives sur la biodiversité locale. Il sera également possible 

d’utiliser comme sous-indicateur la longueur des portions de 

tributaires dont la connectivité écologique a été restaurée.  

Exemple de bonne pratique  
Le Plan métropolitain d’aménagement et de développement de 

la Communauté métropolitaine de Montréal, Québec, vise à 

optimiser la connectivité entre les activités agricoles et 

récréotouristiques. Le Plan vise aussi la valorisation des 

milieux naturels en faisant la promotion du concept de 

ceinture bleue et verte et en mettant en place l’objectif de 

protéger 17 % des milieux naturels présents sur le territoire 

de la métropole. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne : http://

pmad.ca/orientations/environnement/objectifs/proteger-17-

du-territoire-du-grand-montreal/ 

Une variété d’habitats et d’espèces à protéger.                      

Crédit photo: MMSD 

Amélioration de l’accès aux sites d’intérêt écologique protégés  

Crédit photo : sustainablesites.org 
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Le quatrième principe de la GDEM mesure le progrès des 

municipalités dans la prévention de la pollution des eaux par 

le biais de six jalons. Les sources de pollution dans la région 

des Grands Lacs et du Saint-Laurent ont beaucoup évolué 

dans les dernières décennies. Anciennement, les rejets 

industriels constituaient les sources les plus importantes. 

Depuis, les effluents industriels ont été réglementés et la 

plupart des contaminants « classiques » sont en déclins dans 

le bassin12. Toutefois, les impacts de la pollution sont 

toujours présents dans plusieurs régions des Grands Lacs et 

du Saint-Laurent, parfois à très grande échelle comme dans 

les cas des proliférations d’algues et des zones d’anoxie dans 

le lac Érié13. 

Selon la Commission mixte internationale, les sources de 

contamination des Grands Lacs et du Saint-Laurent les plus 

importantes sont les effluents urbains et les sources diffuses 

de ruissellement provenant des surfaces agricoles et 

urbaines. Parmi les contaminants que l’on y retrouve, 

plusieurs sont issus de produits d’usage courant. 

Mentionnons, par exemple, les retardateurs de flammes, les 

pesticides non réglementés, les produits pharmaceutiques, 

le phosphore et le sodium provenant des sels de déglaçage. 

Aux États-Unis, plus de la moitié des eaux de surface, des 

sédiments et des tissus de poissons échantillonnés lors d’une 

étude à grande échelle contenaient au moins un 

contaminant à des concentrations qui dépassent les limites 

établies pour la protection de la faune aquatique14.  

Jalon 4.1: Prévenir l’introduction de 

contaminants dans le système de collecte 

des eaux usées 

Plusieurs types de contaminants entrent dans le système 

municipal de collecte des eaux usées et bon nombre d’entre  

eux ne peuvent être complètement retirés par les usines de 

traitement des eaux usées. C’est pourquoi la première étape 

de la prévention du rejet des contaminants dans les milieux 

aquatiques est la réduction à la source. Celle-ci passe entre 

autre par la sensibilisation des citoyens aux impacts de 

certains produits d’usage domestique sur l’eau et à l’usage 

approprié des égouts. Des informations peuvent également 

être distribuées afin d’encourager l’utilisation des produits 

respectueux de l’environnement et à propos des 

certifications existantes, le cas échéant. Des systèmes de 

collecte des résidus domestiques dangereux peuvent aussi 

permettre de détourner une partie importante de ces 

contaminants vers une élimination adéquate. Finalement, la 

propreté des rues est aussi un facteur dans la réduction de 

l’apport en contaminants. En effet, les huiles usées et les 

débris affectent la qualité des effluents des usines de 

traitement, endommagent les infrastructures et atteignent 

directement les cours d’eau dans les systèmes séparés15. 

Plusieurs municipalités ont introduit dans leurs règlements 

des limites et des interdictions relatives à la concentration de 

certains contaminants dans les systèmes de collecte des 

eaux usées et des eaux de pluie.  

Indicateur 4.1  

Changements dans les concentrations de contaminants dans 

les eaux usées  

Détail : Les échantillons d’eau seront pris à l’entrée d’eau des 

usines de traitement des eaux usées, à une fréquence 

suffisante pour refléter les variations temporelles dans les 

concentrations. Encore une fois, une attention particulière 

devrait être apportée aux contaminants émergents qui ne 

sont pas retirés par les traitements des eaux usées. La mesure 

de cet indicateur peut utiliser une année de référence allant 

de 1 à 5 ans. Une analyse descriptive des améliorations 

marquantes devrait figurer au rapport d’évaluation.   

 

PRINCIPE 4 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L’EAU 

Jalons 

4.1 Prévenir l’introduction des contaminants dans le système de collecte des eaux usées 

4.2 Réduire la contamination des effluents des usines de traitement des eaux usées 

4.3 Réduction des eaux de ruissellement urbaines atteignant les cours d’eau 

4.4 Suivi des sources de pollution et plan d’action 

4.5 Amélioration de la qualité des plages 

 4.6 Diminution du chlorure de sodium dans les cours d’eau 
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Exemple de bonne pratique  
La municipalité régionale de Durham, Ontario, offre à ses 

résidents un système de collecte des résidus domestiques 

dangereux qui permet de recycler certains produits (ex : 

peintures) et d’éliminer de façon sécuritaire des produits qui 

autrement auraient contaminé les réserves d’eau et les sols. 

La municipalité régionale de Durham dispose de plusieurs 

lieux de collecte (Waste Management Facilities) et collabore 

également avec les pharmacies locales pour la collecte des 

produits pharmaceutiques périmés ou non-utilisés. Durham 

participe également au programme Orange Drop de 

l’organisme Ontario Stewardship. Ce programme vise la 

collecte de produits spécialement identifiés. Il est financé à 

100% par les fabricants de ces produits. Ceux-ci doivent 

payer un montant proportionnel à la quantité de produits 

distribués sur le marché dans la province. Finalement, le 

département des déchets domestiques dangereux fait de la 

sensibilisation aux façons de remplacer ces produits par des 

produits moins nocifs pour l’environnement et sensibilise à 

la consommation responsable. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne: 

♦ www.durham.ca/works.asp?nr=/departments/works/

waste/hazardouswaste.htm#  hhw 

♦ www.makethedrop.ca/ 

 

Jalon 4.2: Réduire la contamination des 

e7uents des usines de traitement des eaux 

usées 
Cet indicateur vise à mesurer les progrès effectués dans le 

traitement des eaux usées. Augmenter l’efficacité du 

traitement des eaux usées ainsi que la qualité des eaux 

traitées est une priorité pour plusieurs municipalités dans la 

prévention de la contamination des sources d’eau. Toutefois, 

cette solution est l’ultime solution en aval du cycle urbain de 

l’eau. Elle implique des investissements significatifs, 

particulièrement pour installer les technologies les plus 

performantes. Les investissements dans ces solutions 

doivent être étudiés en considérant les coûts des options 

d’interventions alternatives qui agissent en amont sur les 

sources de pollution. Nonobstant les choix effectués, ils 

doivent être approuvés par les services de protection de 

l’environnement nationaux ou fédéraux.  

Indicateur 4.2 

Amélioration de la qualité des effluents de l’usine de traitement 

des eaux usées, incluant les contaminants émergents 

Détail: Les échantillons seront pris à une fréquence suffisante 

pour refléter les variations temporelles dans les 

concentrations. Une analyse descriptive des améliorations 

marquantes devrait figurer au rapport.   

 

 

Municipalité régionale de Durham, Ontario 

Crédit photo : Durham Region 

Résidus domestiques dangereux 
Crédit photo : Durham Region 
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Exemple de bonne pratique  
En 2002-2003, les communautés de Racine, Mont Pleasant, 

Caledonia, Wind Point et Sturtevant, Wisconsin, ont 

conclu un accord intergouvernemental pour la gestion 

commune et le partage des revenus du système de 

traitement des eaux usées. Cet accord a permis d’enclencher 

le processus de modernisation de l’usine de traitement des 

eaux usées de Racine et d’en augmenter la capacité. Le 

Racine Water Utility s’est doté depuis 2008 d’un programme 

d’amélioration de l’efficacité des activités de son usine de 

traitement des eaux usées qui s’est traduit dans une 

réduction substantielle des coûts d’opération. Cette 

modernisation inclut l’ajout d’un bassin de pré-

sédimentation des solides et d’un procédé pour retirer l’eau 

de ceux-ci. Grâce à cette pratique, plus de 200 000 dollars 

ont été économisés en 2011. L’usine modernisée permet la 

production d’une eau traitée de meilleure qualité ainsi 

qu’une meilleure capacité de gestion de la demande lors des 

précipitations. Elle inclut également un système de 

récupération du méthane produit par la digestion 

anaérobique et un système de récupération de la chaleur 

produite dans les étapes du traitement. 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne 

♦ www.cityofracine.org/racineagreement.pdf 

♦ www.cityofracine.org/Wastewater.aspx 

 

Jalon 4.3: Réduction des eaux de 

ruissellement urbaines atteignant les cours 

d’eau 
La gestion des eaux de ruissellement est de plus en plus 

reconnue comme un élément majeur dans la protection des 

eaux des Grands Lacs et du Saint Laurent. Par exemple, en 

2001, Environnement Canada estimait que la somme des 

décharges vers les Grands Lacs provenant des eaux de 

ruissellement urbaines canadiennes dépassait 90 000 tonnes 

par année de sédiments, d’huiles, de graisses, de métaux 

lourds et d’autres contaminants16.  

L’AVGLSL a effectué en 2011 un sondage sur la gestion 

municipale des eaux de ruissellement et a produit un 

rapport faisant état des meilleurs pratiques et de dix 

recommandations pour en améliorer l’efficacité. Vous 

pouvez consulter ce rapport au http://www.glslcities.org/fr/

initiatives/greencities/stormwater.cfm. 

Le sondage a démontré que les villes américaines étaient 

plus avancées que les villes canadiennes sur la question, en 

grande partie du fait que les règlements du gouvernement 

fédéral américain exigent de la part des fournisseurs de 

services des plans d’actions intégrés de gestion des eaux de 

ruissellement.  

Puisque les municipalités ont juridiction sur les eaux de 

ruissellement, il s’agit d’un des principaux champs de l’action 

municipale pour prévenir l’introduction des polluants dans 

les Grands Lacs et le Saint-Laurent. L’amélioration de la 

gestion des eaux de ruissellement implique de plus en plus 

l’implantation d’infrastructures vertes. Vous trouverez une 

description exhaustive de ces aménagements dans le 

rapport de l’AVGLSL mentionné précédemment.  

Indicateurs 4.3 

Cet indicateur peut être mesuré de deux façons différentes 

selon la nature des systèmes de récoltes des eaux de pluie et 

des eaux usées. 

A. Systèmes séparés : Réduction dans la quantité d’eau de 
ruissellement atteignant les cours d’eau et/ou amélioration dans 

la qualité des effluents  
 
Détail: Par «qualité des eaux de ruissellement», nous 

entendons principalement les variables suivantes : e.coli/mL, 

DOB5 (demande en oxygène biologique) et total des 

matières en suspension. Ces variables sont utilisées par 

plusieurs villes comme une estimation de la réduction en 

contaminants totaux, tels les métaux traces et les pesticides,   
Ville de Racine, Wisconsin 

Crédit photo : Ville de Racine 

puisque ceux-ci sont transportés par ces particules en 

suspension17. 

B. Systèmes combinés : Réduction dans le nombre et/ou le 

volume d’eau non traitée déversée lors des débordements des 

ouvrages de surverses  
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Exemple de bonne pratique  
Dans le comté de Lambton, Ontario, le Canton de St. Clair a 

effectué des investissements importants permettant de 

protéger l’eau dans sa zone côtière. Ces investissements ont 

permis la construction, pour la somme de 40 millions de 

dollars, d’un système de collecte des eaux usées dans 10 

zones prioritaires du comté. Dans ces zones, plusieurs 

résidences étaient desservies par des systèmes de fosses 

septiques désuets qui contribuaient directement à la 

contamination des eaux de la rivière St. Clair. Cette rivière est 

un tributaire qui relie le lac Huron aux eaux internationales 

du lac St. Clair, une des portions importantes de la voie de 

navigation commerciale des Grands Lacs et du Saint-Laurent. 

Ces résidences sont maintenant connectées au système de 

traitement des eaux usées par le biais d’un système de 

collecte par gravité. Par son action, la municipalité a 

grandement réduit son impact sur la source d’eau potable 

de plusieurs communautés des Premières Nations, 

américaines et canadiennes situées en aval ainsi que ses 

impacts sur la faune aquatique.  

 

Exemple de bonne pratique 
La Division des services environnementaux de la Ville de 

Superior, Wisconsin, à l’extrême ouest des Grands Lacs, a 

mis en place le programme Slow the flow, qui a comme 

objectif de diminuer l’érosion des berges des cours d’eau 

urbains et les inondations durant les pluies de forte intensité. 

Ce programme est basé sur des actions décentralisées de 

gestion des eaux de pluie visant l’augmentation de 

l’infiltration de l’eau. Pour encourager les commerces à 

participer à ces actions, la municipalité offre une réduction 

des tarifs d’eau de ruissellement aux propriétaires intéressés 

à augmenter la capacité de leur bassin de rétention. Lors de 

la mise en place du programme, la plupart des bassins de 

rétention de la municipalité étaient conçus pour contenir 

des précipitations ayant une récurrence de deux ans. Pour 

obtenir les réductions de tarifs, les bassins devaient avoir la 

capacité de contenir des volumes d’eau équivalents à des 

précipitations ayant une récurrence de 100 ans. Ce 

programme s’est avéré un grand succès et presque tous les 

bassins de rétention privés ont été améliorés. La Ville de 

Superior considère également qu’il s’agit d’un bon exemple 

que les administrations publiques et privées peuvent tracer 

la voie vers une gestion durable des eaux lorsqu’elles 

travaillent en collaboration. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne 

♦ http://www.ci.superior.wi.us/index.aspx?nid=578 

♦ http://www.ci.superior.wi.us/index.aspx?NID=345 
Nouveaux systèmes de collecte des eaux usées, Canton de St. Clair, 

Ontario 

Crédit image : Comté de Lambton 

Bassin de rétention, Superior, Wisconsin 

Crédit photo : Ville de Superior 
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Jalon 4.4: Suivi des sources de pollution et 

plan d’action 
Sans suppléer aux services de protection de l’environnement 

et de réponse en situation d’urgence des ministères et des 

départements gouvernementaux, il est maintenant de plus 

en plus reconnu que les municipalités jouent un rôle 

complémentaire dans la protection de la qualité de l’eau et 

dans la détection des sources de contaminants. Il peut s’agir, 

par exemple, de l’inspection des fosses septiques et des 

champs d’épuration, de l’émission des permis de 

construction, du suivi des activités de construction, de 

l’utilisation des sels de déglaçage ou du suivi de l’installation 

d’infrastructures vertes. Il est aussi plus fréquent de voir des 

municipalités responsables du suivi de la qualité de l’eau des 

sources d’eau potable, dans une optique de protection de la 

santé publique. Plusieurs municipalités ont adopté le suivi 

des sources de pollution comme point de départ de leur 

stratégie de réduction de la pollution des eaux. Celui-ci peut 

se faire en partenariat avec les autres niveaux de 

gouvernement pour partager les coûts, l’information et les 

techniques.  

Indicateur 4.4 

Adoption d’un système de suivi régulier des paramètres de 

qualité de l’eau des sources d’eau potable et/ou des cours d’eau 

et adoption d’un protocole d’intervention lorsque des sources de 

pollution sont détectées. (indicateur statique)  

 

 

Exemple de bonne pratique  
Pendant plusieurs années, la zone côtière de la Ville d’Ajax, 

Ontario, a été affectée par des eaux de mauvaise qualité, ce 

qui limitait l’usage des plages municipales. Pour résoudre ce 

problème, la Ville, de concert avec le Ministère de 

l’environnement de l’Ontario, l’Université de Waterloo et 

l’Ontario Power Generation, a effectué une étude des sources 

de pollution affectant les berges de la ville. L’étude a 

caractérisé les 14 bassins versants urbains contribuant aux 

surverses du système. Les échantillons récoltés lors des 

déversements ont démontrés que 6 sous-bassins étaient 

responsables de 90% de la pollution totale (matières en 

suspension, phosphore total et e.coli). Devant les coûts 

élevés associés à la mise en place d’infrastructures 

conventionnelles de traitement des eaux de pluie, la 

municipalité a étudié l’alternative des infrastructures vertes, 

dont la construction de milieux humides. Cette alternative 

fut adoptée et depuis, la décharge des eaux de ruissellement 

provenant de ces 6 sous-bassins urbains respecte les critères 

de qualité de l’eau de la province. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne : 

www.ajax.ca/en/doingbusinessinajax/

PDENG_D_StormwaterQualityRetrofitStudyEA.asp 

Jalon 4.5 : Amélioration de la qualité des 

plages 

Les plages sont le lieu par excellence du contact entre les 

citadins et l’eau des Grands Lacs et du Saint-Laurent. Leur 

qualité est une des composantes majeure de la perception 

qu’ont les citoyens des lacs et du fleuve. Malheureusement, 

plusieurs plages doivent être fermées pendant la saison 

estivale pour éviter des problèmes de santé publique. Parmi 

les causes de ces fermetures, mentionnons particulièrement 

la présence d’algues toxiques et de bactéries, dont les causes 

principale sont l’eutrophisation, les débordements des 

ouvrages de surverses et la présence d’espèces 

envahissantes comme les moules zébrées et les moules 

quagga.  

Les municipalités ont mis en place plusieurs mesures afin 

d’améliorer la qualité des plages et de diminuer les journées 

de fermeture. Par exemple, des membres de l’AVGLSL ont 

amélioré significativement la qualité de leurs plages par des 

actions telles qu’un meilleur système de nettoyage et de 

collecte des débris et la mise en place de mesures de 

dissuasion pour les oiseaux.  

Ville d’Ajax, Ontario 

Crédit photo : Ville d’Ajax 
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Indicateur 4.5 

Augmentation dans le nombre de journées d’ouverture des 

plages municipales pendant la saison estivale 

Détail: Les données devraient spécifier les paramètres de 

qualité de l’eau qui font l’objet d’un suivi ainsi que le nombre 

de jours que comprend la saison estivale.  

Exemple de bonne pratique 
En 1999, la Ville de Racine, Wisconsin, a mis en place un 

programme d’amélioration de la qualité de la plage North 

Beach basé sur l’identification et la réduction de l’apport en 

contaminants. Avant 2005, les eaux du lac Michigan étaient 

déclarées impropres à la baignade pour plus de 25% des 

journées estivales à cette plage. Pendant sept ans, la Ville a 

étudié les sources de contaminants responsables des 

fermetures et elle a mis en place diverses actions pour les 

contrôler. Pour faire le suivi des sources et de la qualité de 

l’eau, la municipalité a utilisé un programme de suivi de la 

qualité des eaux de surface un outil d’évaluation de la qualité 

des plages développé par l’Agence de protection 

environnementale des États-Unis et un outil d’identification 

des types de pollution microbienne.  

Grâce à ce programme, depuis 2005, le nombre de journées 

de fermeture à la plage de North Beach à été abaissé à 5% de 

la saison estivale. Ce programme a été réalisé en 

collaboration avec des groupes locaux, dont SC Johnson, 

KOBO, l’organisme de scoutisme local, le centre de 

bénévoles de la municipalité, le groupe Leadership Racine, le 

comité de bassin versant et le Sierra Club. Par ces 

partenariats, la Ville a également contribué à développer au 

sein de la communauté le sens du bénévolat et de 

l’engagement. Finalement, en 2010, la plage de North Beach 

a été rendue accessible aux citoyens à mobilité réduite.  

Jalon 4.6: Diminution du chlorure de sodium 

dans les cours d’eau 
Afin d’assurer une circulation fluide et sécuritaire, les 

municipalités doivent utiliser des produits de déglaçage. Le 

plus répandu est le sel. Au Québec seulement, c’est plus de 

1,5 millions de tonnes de sel qui sont utilisées annuellement 

sur les routes. L’utilisation de ces sels peut avoir un impact 

sur les sols et les végétaux, particulièrement sur les terre-

pleins, et peut aussi augmenter la corrosion des conduites 

d’eau et des infrastructures18. Dans le cadre d’une gestion 

intégrée des eaux municipales, les administrations 

municipales sont responsables de mettre en place et 

d’appliquer un plan de gestion des sels de déglaçage faisant 

bon usage des meilleures pratiques en terme 

d’approvisionnement, d’entreposage et d’épandage.  

Le sel peut également s’accumuler dans les neiges usées, 

tout comme les huiles et les débris. Les sites d’entreposage 

des neiges usées doivent tenir compte de cette charge en 

contaminants dans les eaux de fonte et assurer une 

protection adéquate des sources d’eau et des milieux 

naturels.  

Indicateur 4.6 

Adoption d’un plan de gestion des sels de déglaçage qui protège 

les sols et les eaux (indicateur statique)  

Détail: Inclure dans la partie narrative de votre rapport 

d’évaluation quels sont les objectifs de ce plan de gestion 

ainsi que le progrès effectué dans sa mise en place.  

Les dunes absorbent le ruissellement provenant du stationnement ad-
jacent à la plage de North Beach, Racine, Wisconsin. 
Crédit photo : Ville de Racine 

Les Grands Lacs en hiver  

Crédit photo : NASA Goddard Space Flight Center19 
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Exemple de bonne pratique 
Le département des transports de la Ville de Toronto, 

Ontario, a adopté un plan de gestion du sel qui assure que la 

ville transporte, utilise et entrepose le sel de déglaçage de 

façon à réduire les impacts sur les milieux naturels et les 

sources d’eau. Ce plan inclut l’évaluation annuelle des 

opérations de déglaçage, l’inspection annuelle des 

entrepôts, des outils de calibration et d’épandage, 

l’installation de capteurs infra-rouges sur les véhicules 

permettant un suivi de la température des routes, un 

programme de modernisation de la flotte de véhicules, un 

programme de formation des employés chargés du 

déglaçage et une évaluation des sites d’entreposage des 

neiges usées. Le programme prévoit également d’opérer un 

réseau de stations météorologiques permettant de connaître 

les conditions routières en temps réel et d’augmenter 

l’efficacité des opérations. Finalement, le département des 

transports travaillera en collaboration avec le département 

de l’eau et des eaux usées afin de faire un suivi de la 

concentration de sels et de produits déglaçants dans les 

cours d’eau de la municipalité. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne: http://

www.toronto.ca/transportation/snow/salt.htm 

Équipement spécialisé en déneigement et déglaçage 

Crédit photo : Ville de Toronto 
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PRINCIPE 5 : INTÉGRATION DANS LA PLANIFICATION DU TERRITOIRE 

Jalons 

5.1 Engagement du conseil municipal à intégrer la gestion durable de l’eau  

5.2 Intégration de la gestion durable de l’eau dans le plan d’aménagement du territoire 

5.3 Gestion concertée par bassin versant 

5.4 Mise en place d’infrastructures vertes  

5.5 Reconnaître la valeur des services écologiques  

Indicateur 5.1 

Adoption d’un énoncé de la vision municipale qui reconnaît 

la gestion intégrée de l’eau (indicateur statique)  

Détail: L’énoncé de la vision municipale peut être inclut 

dans la section narrative du rapport d’auto-évaluation.  

Gestion intégrée de l’eau 

Comme nous l’avons souligné dans le principe 4, les sources 

diffuses tel le ruissellement provenant des zones agricoles et 

urbaines sont devenues des sources majeures de polluants 

dans les cours d’eau. Par conséquent, la planification et 

l’aménagement du territoire sont de plus en plus considérés 

comme des éléments essentiels dans l’effort local pour 

protéger l’eau. Puisque l’aménagement du territoire n’inclut  

traditionnellement pas la protection de l’eau, ce 

changement d’approche doit être soutenu par 

l’administration municipale et doit faire l’objet d’une 

intégration dans les départements municipaux, des travaux 

publics à la finance en passant par les parcs et loisirs. 

Le plan d’aménagement du territoire spécifie des objectifs et 

des façons d’opérationnaliser ces objectifs qui sont en 

accord avec la vision municipale à long terme. Ainsi, ces 

objectifs intègrent les stratégies et les politiques municipales, 

modifient leur application et orientent les décisions lors de 

l’adoption de nouveaux règlements, de la création d’incitatifs 

économiques et lors de la modification du zonage.  

Jalon 5.1: Engagement du conseil municipal 

à intégrer la gestion durable de l’eau  
La transition vers une GDEM passe par l’intégration de la 

vision adoptée par le conseil municipal dans la culture 

décisionnelle de la municipalité, de l’ensemble des 

départements, des citoyens et des entreprises. Cette vision 

doit clarifier comment la ville entend faire la transition de la 

gestion traditionnelle à la gestion intégrée et durable. 

 

Exemple de bonne pratique  
La Ville de Salaberry-de-Valley<eld, Québec, a adopté en 

2010 son Plan d’action de développement durable avec une 

majeure en environnement (PADD-E). Ce plan de 

développement accorde une place importante à 

l’environnement et à la gestion de l’eau. Il se base sur un 

bilan effectué en 2009 de l’état de l’environnement ainsi que 

sur les discussions qui ont eu lieu lors du processus de 

consultations publiques. Il définit des actions spécifiques, 

dont la progression et la réalisation peut être mesurée à 

l’aide d’indicateurs. Finalement, à chaque année, le maire de 

Salaberry-de-Valleyfield tient une conférence publique afin 

de procéder à une reddition de compte. En 2012, 87 % des 

actions identifiées dans le PADD-E étaient complétées ou en 

voie d’être atteintes.  

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter en ligne:  
http://www.ville.valleyfield.qc.ca/fr/service.prt?
svcid=SV_PAGE_GENERIQUE_CATEGORIES130&iddoc=15149
5 

Adapté  de: Water Services  
Association Australia20 
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Jalon 5.2: Intégration de la gestion durable 

de l’eau dans le plan d’aménagement du 

territoire 
Puisque la gestion durable des eaux municipales implique 

plusieurs départements municipaux, et dans certains cas des 

fournisseurs de services privés, l’intégration d’objectifs de 

gestion durable des eaux dans le plan d’aménagement est 

l’une des façons les plus efficaces pour accomplir des 

progrès en ce sens. La densification urbaine, les projets de 

développement immobilier, de gestion des friches urbaines 

et des terrains contaminés, la protection des milieux naturels, 

la création de parcs et la gestion des eaux de ruissellement à 

l’aide d’infrastructures vertes sont des exemples d’actions qui 

peuvent figurer dans un plan d’aménagement qui intègre la 

gestion durable des eaux municipales.  

Exemple de bonne pratique  
La Ville de Québec, membre de la Communauté 

métropolitaine de Québec, met actuellement sur pied un 

programme de construction d’un quartier d’habitation axé 

sur le développement durable et les meilleures pratiques en 

architecture. Quoique le projet de développement d’un 

quartier vert soit toujours en gestation, le plan et la vision 

développés par la Ville comprennent plusieurs bonnes 

pratiques dont la réhabilitation d’un site contaminé situé aux 

abords de la rivière Saint-Charles, l’utilisation d’énergies 

alternatives et la gestion des déchets selon les meilleures 

pratiques de recyclage et de compostage. En outre, le projet 

mettra l’emphase sur la gestion et la récupération de l’eau de 

pluie par l’utilisation de toits verts, de bassins de rétention et 

d’un milieu humide. Une partie de cette eau sera utilisée 

pour l’entretien des jardins et des espaces verts. 

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter en ligne: http://

www.ville.quebec.qc.ca/EN/environnement/urbanisation/

ecoquartiers/docs/PointeAuxLievre%20ANG-final.pdf 

Indicateur 5.2 

Intégration d’objectifs de gestion durable des eaux dans le plan 

d’aménagement du territoire (indicateur statique) 

Détail : En plus d’indiquer si votre municipalité a intégré la 

gestion durable de l’eau dans son plan d’aménagement du 

territoire, vous pouvez fournir des détails sur les politiques et 

les stratégies contenues dans ce plan dans le rapport d’auto-

évaluation.  

Des bâtiments éco-énergétiques et aqua-

responsables  

Certains outils spécifiques peuvent faciliter le travail 

des municipalités. C’est le cas des certifications LEED 

(qui s’appliquent aux bâtiments) et LEED-ND (qui 

s’appliquent aux quartiers)  

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter en 

ligne :www.usgbc.org/ 

Vers un cadre de vie vert et intelligent 

Crédit image : US Green Building Council 

Vision d’un quartier vert aux abords de la rivière Saint-Charles, Ville de 

Québec 

Crédit image : Ville de Québec 
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Jalon 5.3: Gestion concertée par bassin 

versant 
Une approche de gestion durable des eaux municipales 

devrait également considérer l’intégration du territoire de la 

ville dans les processus physiques et humains qui ont lieu à 

l’échelle du bassin versant et dans la stratégie en place de 

gestion du bassin. Il est important que l’approche de GDEM 

reconnaisse l’interdépendance des régions urbaines, des 

banlieues et des régions agricoles et rurales. La prise en 

compte des effets cumulatifs à l’échelle des bassins versants 

est particulièrement importante pour la protection des 

Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent. Ces derniers étant 

situés en aval du système, la quantité d’eau dont ils 

disposent et sa qualité sont affectées par les activités qui ont 

lieu dans la partie amont.  

Il existe plusieurs exemples de plans de gestion par bassin 

versant à l’échelle des Grands Lacs et du Saint-Laurent, 

comme le Plan Saint-Laurent 2011-202621 (Québec) et les 

watershed-based Drinking Water Source Protection Plans 

(Ontario)22. 

Indicateur 5.3 

Le plan de gestion des eaux municipales adopte une approche 

de gestion par bassin versant (indicateur statique) 

ou 

La municipalité participe à l’élaboration ou la mise en œuvre du 

plan de gestion par bassin versant (indicateur statique) 

Exemple de bonne pratique 
En Ontario, le Clean Water Act, adopté en 2006, énonce les 

bases d’un programme de protection des sources d’eau 

potable selon une approche « multi-barrières » par bassin 

versant. Le programme vise l’identification et la 

caractérisation des différents risques de contamination 

auxquels font face les sources d’eau, la réalisation d’un 

budget hydrique afin de déterminer la régénération des 

sources d’eau et particulièrement celles des nappes 

phréatiques, et l’identification des zones d’apport pour 

chacune des sources d’eau publiques. Puisque dans cette 

région, 80 % de l’eau utilisée provient du lac Ontario, le 

programme d’évaluation des sources de pollution a permis 

d’accumuler un bagage d’informations sans précédent. En 

Ontario, plusieurs municipalités membres de l’Alliance des 

villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent participent aux 

comités multi-disciplinaires de protection des sources d’eau 

souterraines et de surface et ont contribué au 

développement des stratégies de protection, qui, une fois 

approuvées par le Ministère de l’environnement de l’Ontario, 

seront mises en place au niveau local.  

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter en ligne http://

www.waterprotection.ca/DPSPP/dpspp.htm 

Jalon 5.4: Mise en place d’infrastructures 

vertes 
Les infrastructures vertes sont de plus en plus considérées 

comme un complément efficace aux infrastructures grises 

dans la gestion des eaux de pluie et pour leur contribution à 

la qualité de vie dans les villes et les municipalités. Leurs 

capacités de rétention d’eau, de diminution des débits de 

pointe, des risques d’inondation, de contrôle de l’érosion et 

de filtration des polluants ont été démontrées. De plus, elles 

contribuent à la revitalisation des quartiers, à la prévention 

de la pollution de l’air et à la réduction de l’effet d’îlot de 

chaleur23. 

Indicateur 5.4 

A. Stratégie ou politique encourageant l’utilisation des 

infrastructures vertes adoptée par la municipalité (indicateur 

statique)  

B. Pourcentage de surfaces perméables sur le territoire urbain  

Détail: Le territoire urbain comprend l’ensemble des surfaces 

desservies par le réseau de transport des eaux usées, que ce 

soit un système combiné ou séparé. 

Ville de Milwaukee, Wisconsin 

Crédit photo : Ville de Milwaukee 
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Exemple de bonne pratique  
Par son programme de rachat volontaire de terrains privés 

Greenseams, le MMSD (Milwaukee Metropolitan Sewer District),  

à Milwaukee, Wisconsin, a protégé des milieux naturels à 

haut potentiel de rétention d’eau situés dans des zones 

subissant les pressions du développement immobilier ou 

dans des zones écologiquement importantes comme les 

berges de lacs, les forêts, les prairies humides et les bandes 

riveraines. Le MMSD étant responsable du traitement des 

eaux usées et des eaux de pluie, la perte de ces milieux 

signifiait pour ce fournisseur un apport en eau considérable, 

qui mettait en péril sa capacité à respecter ses engagements 

légaux en termes de rejets d’eaux non traitées et de 

contaminants dans l’environnement. Les 2 100 acres (850 

hectares) de terrains acquis en collaboration avec les 

propriétaires et le Conservation Fund permettent de retenir 

annuellement 1,3 milliards de gallons d’eau (4,9 milliards de 

litres)24. De plus, une partie de ces milieux naturels est 

accessible au public et mis en valeur par la tenue d’activités 

de sensibilisation visant à promouvoir une responsabilité 

commune de la ressource hydrique. Pour les propriétaires, 

c’est aussi une excellente façon d’assurer la protection de 

leurs terrains et de participer au mieux-être de la région.  

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne http://

v3.mmsd.com/Greenseams.aspx 

Jalon 5.5: Reconnaître la valeur des services 

écologiques 
Les services écologiques sont les avantages liés aux 

processus naturels qui ont lieu dans les écosystèmes et dont 

bénéficient de façon quantifiable les sociétés25. Parmi les 

services écologiques, nous retrouvons : la formation des sols 

et le maintien de leur fertilité, la régulation des débits, le 

stockage permanent des polluants, la dépollution à partir 

des processus naturels, le maintien de la biodiversité et de la 

diversité génétique et la valeur esthétique et récréative des 

paysages.  

Une des méthodes permettant d’opérationnaliser la prise de 

décisions en faveur de la gestion durable des eaux est de 

comptabiliser la valeur des gains et des pertes en services 

écologiques engendrés par un choix. L’intégration de la 

valeur des services écologiques dans une gestion de 

l’environnement et de l’eau permet de prendre des décisions 

mieux documentées, spécialement lorsqu’il est question 

d’aménagement du territoire26. 

Indicateur 5.5 

Considération de la valeur des services écologiques dans la prise 

de décision et dans le plan d’aménagement du territoire ayant 

un impact sur la gestion durable des eaux municipales 

(indicateur statique)  

Détail: Nous sommes conscients que les techniques de 

calcul de la valeur des services écologiques sont en 

constante évolution. Ainsi, la valeur annuelle des services 

écologiques fournie par les projets mentionnés dans 

l’indicateur peut être estimée à partir des meilleures 

connaissances disponibles. Les détails des calculs pourront 

être inclus dans la section narrative du rapport.  

  

Protection de la capacité de rétention de l’eau : sur cette photo aé-

rienne, les zones orangées représentent des propriétés protégées par le 

programme Greenseams. L’on peut voir sur cette photo que les terrains 

agricoles adjacents aux boisés sont inclus dans le programme. Le sys-

tème de drainage des terres y est défait afin de permette une meilleure 

rétention de l’eau. 

Crédit image : MMSD 
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Exemple de bonne pratique 
La Ville de Chicago, Illinois, a renouvelé en 2011 son 

engagement envers les milieux naturels et les écosystèmes 

avec l’adoption du Nature and Wildlife Plan 2011-2016. En plus 

de définir des objectifs et des stratégies de protection des 

milieux naturels et d’amélioration des écosystèmes urbains, 

ce plan reconnaît la valeur des services écologiques et leur 

rôle dans la vitalité, la perception de la ville ainsi que dans la 

qualité de vie que l’on y retrouve. Le plan reconnaît 

également que la reconnaissance de la valeur des services 

écologiques est un élément important dans une meilleure 

protection des milieux naturels et des écosystèmes. Par 

exemple, le plan estime que les 3,6 millions d’arbres de la 

ville ont une valeur de 22 millions de dollars, valeur 

provenant de la séquestration du carbone et de la 

dépollution de l’air27. Le plan estime également que les 

plages de la région ont une valeur de 1 milliard de dollars,  

une valeur basée sur l’appréciation des utilisateurs.  

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter en ligne : http://

www.cityofchicago.org/city/en/depts/dcd/supp_info/

chicago_nature_andwildlifeplan.html  

La valeur des services écologiques : une aide à la prise 

de décisions 

Un rapport produit en 2007 intitulé « America’s North 

Coast : A Benefit-Cost Analysis of a Program to Protect and 

Restore the Great Lakes », auquel a participé l’AVGLSL, a 

tiré des conclusions très intéressantes quant aux gains 

potentiels encourus par la restauration des Grands Lacs. 

En se basant sur les impacts sur l’environnement et la 

qualité de l’eau des mesures de la « Great Lakes Regional 

Collaboration Strategy to Restore and Protect the Great 

Lakes », un plan produit par l’EPA qui planifiait l’injection 

de 26 milliards de dollars dans des travaux de 

restauration, les chercheurs ont déterminés que des 

gains d’environ 50 milliards de dollars seraient réalisés. 

Par exemple, dans le secteur de la production d’eau 

potable, l’étude prévoit des économies d’une valeur de 

50 à 125 millions de dollars imputables à une réduction 

de 10 à 25 % dans la sédimentation (grâce à un meilleur 

contrôle de l’érosion). Sans les avoir quantifiés, l’étude 

fait également le constat que dans l’absence de ces 

investissements, la région pourrait, à court terme, 

enregistrer des pertes importantes. Elle souligne, à juste 

titre, que l’amélioration de la région des Grands Lacs est 

un élément majeur dans l’attraction et le maintien d’un 

bassin de travailleurs qualifiés et d’industries 

dynamiques.  

Pour plus d’informations, veuillez consulter en ligne : 

http://www.snre.umich.edu/scavia/wp-content/

uploads/2009/11/

America_s_North_Coast_Report_07.pdf  

Lincoln Park, Ville de Chicago, Illinois  

Crédit photo : Ville de Chicago 
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Le Groupe d’experts environnemental sur l’évolution du 

climat (GIEC) confirme que le climat des prochaines 

décennies sera différent du climat dans lequel nos sociétés 

se sont développées jusqu’à maintenant28. À l’échelle des 

Grands Lacs, les prévisions de l’organisme américain d’étude 

des océans et de l’atmosphère, la National Oceanic and 

Atmospheric Administration (NOAA), annoncent que les 

températures seront généralement plus élevées. L’hiver 

devrait être moins froid, particulièrement dans la partie nord 

du bassin et l’été plus chaud, particulièrement dans la partie 

sud. Ensuite, les modèles prévoient une augmentation 

légère de la moyenne des précipitations mais une 

augmentation de la fréquence des pluies fortes et des 

événements climatiques extrêmes. Finalement, les 

températures élevées de l’atmosphère et la diminution du 

couvert de glace vont faire augmenter l’évaporation, ce qui 

devrait faire baisser les niveaux des lacs sous les plus bas 

niveaux historiques. Selon les prévisions du consortium 

Ouranos, ces impacts devraient être similaires dans la région 

des Basses Terres du Saint Laurent29 

Un sondage réalisé en 2011 auprès des membres de 

l’AVGLSL a d’ailleurs démontré que les impacts des 

changements climatiques sont déjà observables. Les 

municipalités participantes ont affirmé avoir observé 

l’augmentation de la fréquence des orages et des pluies 

fortes et une fonte plus hâtive du couvert neigeux. Elles ont 

aussi affirmé avoir subi les effets de cette variation d’intensité 

et de volume d’eau.  

Dès lors, comprendre les changements climatiques et leurs 

impacts locaux est une priorité pour les administrations 

publiques et ceux-ci doivent être intégrés de façon 

stratégique dans les plans d’actions à court, moyen et long 

terme.  

 

 

PRINCIPE 6 : PRÉPARATION AUX IMPACTS SUR L’EAU DES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES   

Jalons  

6.1 Évaluation de la vulnérabilité 

6.2 Diminution de la vulnérabilité 

6.3 Adoption d’un plan d’urgence  

6.4 Diminuer les émissions de gaz à effet de serre 

Jalon 6.1: Évaluation de la vulnérabilité 
Les changements climatiques ne seront pas uniformes selon 

les régions. Parmi les impacts attendus, mentionnons les 

vagues de chaleur, les sécheresses prolongées, les 

changements dans les cycles naturels et l’augmentation des 

risques d’inondation et d’érosion. Une évaluation des 

impacts locaux devrait être la première étape d’une stratégie 

d’adaptation aux changements climatiques. 

De façon générale, la vulnérabilité des municipalités face aux 

impacts des changements climatiques liés à l’eau dépendra 

de l’efficacité de l’hydrosystème urbain, dans lequel les 

conditions locales (topographie, distance entre les zones 

bâties et les rives) et la qualité des infrastructures (dont l’état 

des routes, des ponts, et des canaux souterrains) jouent un 

rôle important. De plus, des groupes de personnes et des 

secteurs au sein de la municipalité peuvent être plus 

vulnérables que d’autres, du fait de ressources insuffisantes, 

d’un manque d’accès aux services municipaux ou de 

l’isolement31.  

 

Changements prévus du niveau des Grands Lacs  

Crédit image : National Wildlife Fund30 
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Exemple de bonne pratique 
La Ville de Welland, Ontario, a réalisé, en collaboration avec 

l’AVGLSL, Environnement Canada, le Ministère de 

l’environnement de l’Ontario et Ingénieurs Canada, une 

évaluation des impacts des changements climatiques sur les 

infrastructures d’eau potable, d’eaux usées et d’eaux 

pluviales de la ville. Comme plusieurs autres municipalités, la 

Ville de Welland vise à remplacer son système d’égouts 

combiné par un système séparé. Dans la conception de ces 

travaux, la municipalité a clairement identifié le besoin 

d’inclure les impacts des changements climatiques. Ainsi, 

l’étude réalisée a permis de modifier les critères d’ingénierie 

afin que ceux-ci reflètent les changements projetés dans la 

fréquence, l’intensité et la durée des précipitations. 

Finalement, l’étude formule une série de recommandations 

afin de minimiser les risques, dont le recours à la 

sensibilisation des citoyens et aux infrastructures vertes. 

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne http://

www.glslcities.org/news/news/Welland.pdf 

Jalon 6.2: Diminution de la vulnérabilité 
Devant les impacts actuels, l’amplitude des changements 

prévus, les risques qui y sont associés et les processus lents 

de plusieurs stratégies d’adaptation, les municipalités 

doivent entreprendre dès maintenant une stratégie de 

diminution de la vulnérabilité. La stratégie de réponse aux 

risques devrait intégrer l’ensemble des sphères d’activités 

municipales, encourager la mise en place de mesures 

décentralisées qui prennent en compte les conditions 

locales, adopter le principe de précaution et une approche 

« sans regret », qui engendrera des bénéfices 

indépendamment des changements climatiques. De plus, 

compte tenu des restrictions financières, la définition de 

priorités d’actions s’avérera primordiale.  

La prise en compte de la sécurité publique et de la 

protection des biens peut impliquer, par exemple, une 

révision de l’occupation du sol, afin de limiter ou de prohiber 

certains usages dans les zones à risque d’inondation, 

d’érosion ou de glissement de terrain. De plus, les normes de 

construction des infrastructures (par exemple, critère de 

design des infrastructures) et des bâtiments, 

particulièrement celles des systèmes de transport des eaux 

usées, devront être modifiées.  

Indicateur 6.2 

Plan d’adaptation aux impacts des changements climatiques 

sur les ressources en eau approuvé et en cours de réalisation 

(indicateur statique)  

Indicateur 6.1 

 
L’évaluation de la vulnérabilité locale associée aux changements 

climatiques est effectuée (indicateur statique) 

Rue Ellesmere inondée suite à une forte pluie, Toronto (2005) 

Crédit photo : Ville de Toronto  

Sept-Îles, Québec 

Crédit photo : Ville de Sept-Îles 
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Exemple de bonne pratique  
Comme plusieurs villes et municipalités situées en bordure 

du fleuve Saint-Laurent, la Ville de Sept-Îles, Québec, doit 

faire face à l’érosion de ses berges. De 2005 à 2008, la Ville de 

Sept-Îles, le Ministère de la sécurité publique du Québec, le 

groupe de recherche sur les changements climatique 

Ouranos, l’Université du Québec à Rimouski, la Ville de Percé 

et la municipalité des Îles-de-la-Madeleine ont participé à un 

projet de recherche visant à mieux comprendre les effets des 

changements climatiques sur l’érosion et d’évaluer les 

stratégies de gestion et d’adaptation.  Selon cette étude, 

l’érosion des côtes devrait augmenter du fait des 

changements climatiques, entre autre parce que la 

protection des berges par les glaces durant l’hiver sera moins 

efficace. Comme stratégie d’adaptation et de gestion des 

risques, la Ville de Sept-Îles a fait des modifications dans le 

zonage de son territoire côtier visant à mieux contrôler les 

usages en bord de mer. La Ville a aussi a effectué une analyse 

coûts/bénéfices des différentes solutions permettant de 

protéger les structures menacées par l’érosion.  

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne: http://

www.ouranos.ca/media/

publication/20_Rapport_Savard_maritime_2008.pdf 

 

Jalon 6.3: Adoption d’un plan d’urgence 
Les inondations du printemps 2011 dans la vallée du 

Richelieu, au Québec, ainsi que l’augmentation de la 

fréquence et la migration vers le nord des tornades et des 

ouragans aux États-Unis nous rappellent que les 

changements climatiques sont bien réels et qu’ils entraînent 

des risques directs pour la sécurité publique. Pour réduire ces 

risques, les plans de mesures d’urgence des municipalités 

doivent être mis à jour. Par exemple, ceux-ci doivent prévoir 

des systèmes d’alerte et d’intervention auprès des 

populations vulnérables et des tracés alternatifs adaptés 

pour le déplacement des services d’urgence. La prévision de 

sources alternatives d’énergie, la mise en place d’un fond de 

réserve et la préparation d’équipements de secours adéquats 

sont également de nature à améliorer la réponse 

d’urgence33.  

Alors que les plans d’urgence sont essentiels pour agir à 

court terme sur les catastrophes climatiques, l’adaptation et 

la préparation des infrastructures et des systèmes d’eau 

jouent un rôle important dans la diminution des impacts, 

surtout dans les situations extrêmes de longue durée. En 

effet, ces solutions sont plus efficaces pour diminuer la 

demande d’eau, diminuer les pertes et augmenter l’offre, par 

la réutilisation des eaux usées et des eaux traitées, par 

exemple34. 

Indicateur 6.3 

Adoption d’un plan d’urgence qui intègre les conclusions de 

l’évaluation des risques et des vulnérabilités (indicateur statique) 

 

 

Érosion des berges sur des terrains privés à Sept-Îles, Québec 

Crédit photo : La Presse32 
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Exemple de bonne pratique  
Suite à la prise de conscience que la fréquence des 

événements climatiques extrêmes allait augmenter, le 

Comté de Racine, Wisconsin, a adapté son plan d’urgence 

afin de réduire la vulnérabilité du public à ces événements. 

En décembre 2011, le Service météorologique des États-Unis 

reconnaissait les efforts de cette communauté en lui 

décernant le titre de municipalité StormReady. De ce fait, 

Racine devenait la dixième communauté du Wisconsin à se 

mériter le titre, aux côtés d’environ 1000 autres 

communautés à l’échelle du pays.  

Le programme de préparation StormReady est dirigé par 

l’organisme américain d’étude des océans et de 

l’atmosphère, la National Oceanic and Atmospheric 

Administration (NOAA). Celui-ci met en place une approche 

terre à terre pour appuyer les communautés dans 

l’élaboration d’un plan de réponse aux intempéries. Les 

communautés qui obtiennent le titre doivent être dotées 

d’un système de communication résistant, qui comprend un 

centre de commande en situation d’urgence, plusieurs 

méthodes de communication visant à émettre des avis 

d’urgence hâtifs et un système météorologique local. Ces 

communautés font également une sensibilisation active du 

public et effectuent des exercices de simulation. Le comté 

de Racine, dont fait partie la ville de Racine, a, par exemple, 

effectué des campagnes de sensibilisation à grande échelle 

et mis en place des formations. 

Jalon 6.4: Diminuer les émissions de gaz à 

eCet de serre 
Pour l’évaluation de la GDEM, nous voulons limiter la 

réduction de l’émission des gaz à effet de serre aux activités 

qui ont lieu dans le milieu municipal et dont la portée s’en 

tient aux activités en lien avec l’eau. La consommation 

énergétique et la production de gaz à effet de serre 

provenant de la production et de l’utilisation de l’eau dans 

les municipalités peut être réduite de trois façons : en 

diminuant la consommation d’eau potable et par le fait 

même les quantités d’eau usées produites, en récupérant 

l’énergie contenue dans la matière organique des eaux usées 

et finalement en utilisant des sources d’énergies alternatives 

pour le fonctionnement des systèmes liés à l’eau.  

Plusieurs usines de traitement des eaux usées ont déjà mis 

en place des technologies de valorisation de l’énergie 

contenue dans la matière organique, soit en récupérant les 

gaz produits par la digestion anaérobique ou en 

transformant les nutriments en engrais. Ces technologies 

permettent d’engranger des revenus supplémentaires et de 

réduire la dépendance aux énergies fossiles. La réduction de 

la consommation d’énergie s’effectue également dans le 

secteur résidentiel, par des aménagements et des 

technologies éco-énergétiques et aqua-responsables.  

Indicateur 6.4 

Augmentation dans la quantité d’énergie économisée par le 

système de distribution et de traitement des eaux (potables et 

usées) suite à des mesures d’efficacité énergétique ou de 

production d’énergie in situ.  

Inondation à Racine, Wisconsin 

Crédit photo : Racine, Wisconsin 
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Exemple de bonne pratique 
La Ville de Duluth, Minnesota, a adopté un plan d’action Énergie, visant à augmenter l’efficacité énergétique, à diminuer la 

production de gaz à effet de serre (GES) et à réduire les coûts d’opération liés à l’achat de combustibles. Par ce plan d’action 2011-

2015, la Ville de Duluth s’inscrit en tant que leader dans la lutte aux changements climatiques. La Ville vise entre autre le suivi de la 

production de gaz à effet de serre dans les limites de sa juridiction et une réduction de 20 %, d’ici 2020, par rapport aux émissions 

de 2001. Le suivi des émissions de 2008 a d’ailleurs démontré que le secteur du traitement et de la distribution de l’eau était 

responsable de 13 % de la production totale de GES, alors que l’ensemble des activités liées à l’eau dans la municipalité totalisaient 

50 % de l’utilisation de l’électricité totale annuelle. Parmi les solutions proposées, la municipalité a adopté des mesures telles la 

réduction de la température maximale des chauffe-eau, le remplacement des dispositifs de plomberie, de toilette, de douche et de 

lave-auto et l’utilisation d’espèces végétales résistantes au manque d’eau.  

 

Pour plus d’informations veuillez consulter en ligne http://www.duluthmn.gov/downloads/Duluth%20CITY%20OPERATION%

20Energy%20Action%20Plan_FINAL_May%2010%202011.pdf),http://www.duluthmn.gov/ 

CONCLUSION  

En utilisant les principes, les jalons et les indicateurs du cadre de travail en GDEM décrit dans ce 
rapport, les municipalités du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent pourront mesurer et faire le 
suivi de leurs progrès vers une gestion durable des eaux municipales, résultats que les municipalités 
pourront par la suite communiquer, dans un souci de transparence et de bonne gouvernance.  

Le Chapitre 3 appuie les utilisateurs dans leur préparation d’un Rapport d’évaluation public de la 
Gestion durable des eaux municipales.  

Ville de Duluth, Minnesota 

Crédit photo : Ville de Duluth 
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Qu’est-ce qu’un REPG? 

Un Rapport d’évaluation public de la GDEM est un 

document préparé annuellement ou bi-annuellement, dans 

un format adapté aux objectifs municipaux. L’objectif 

principal étant de développer un outil utile au maire, au 

conseil et aux cadres municipaux, visant à rendre publique la 

performance municipale en GDEM. 

Le REPG peut être combiné aux rapports déjà produits par la 

municipalité qui abordent le thème de l’eau, tels les rapports 

annuels sur la qualité de l’eau potable, produits de façon 

obligatoire dans certaines juridictions. Minimalement, 

l’AVGLSL recommande qu’un REPG inclue :  

♦ Le suivi et l’évaluation du progrès vers les principes et les 

jalons identifiés dans le guide de GDEM, pour une 

période déterminée, en utilisant les indicateurs décrits 

au chapitre 2 ou des indicateurs semblables qui arrivent 

aux mêmes fins; 

 

♦ Un tableau de visualisation des progrès en gestion 

durable des eaux municipales utilisant un système de 

couleur pour indiquer la performance pour chaque jalon 

évalué; 

 

♦ Une section descriptive qui fournit les détails 

supplémentaires permettant d’expliquer l’évaluation des 

jalons, les méthodologies utilisées, les bonnes pratiques 

mises en place et toute autre information pertinente. 

Suivi et évaluation de la performance : 

Utilisation des indicateurs de la GDEM  
La première étape dans la préparation du REPG est 

l’identification des données déjà récoltées dans la 

municipalité qui seront utiles à la mesure des progrès dans 

l’atteinte des jalons de la GDEM, et par conséquent, des 

données et des suivis qui devront être mis en place pour 

combler les manques d’informations. 

Puisque certaines municipalités disposent de ressources 

limitées pour effectuer le suivi de la vaste gamme d’activités 

que le REPG propose, l’outil d’évaluation développé par 

l’AVGLSL stipule que les municipalités peuvent indiquer que 

les informations sont manquantes pour un ou plusieurs 

indicateurs. Ces informations pourront être ajoutées au REPG 

au fil des ans, lorsque les suivis seront mis en place.  

L’évaluation et les indicateurs présentés au chapitre 2 visent 

à atteindre un équilibre entre la rigueur scientifique et la 

flexibilité. Un ensemble de 25 indicateurs orientés vers le 

progrès et la mesure de résultats concrets a été développé 

pour permettre aux municipalités de faire une auto-

évaluation de leur performance pour chacun des jalons du 

cadre de GDEM. Ces indicateurs ont été choisis afin de 

représenter la grande diversité des municipalités membres 

de l’Alliance. 

Notez que certains jalons du chapitre 2 proposent deux 

indicateurs afin de répondre à cette variabilité dans les 

conditions locales. Les utilisateurs peuvent également utiliser 

des indicateurs différents de ceux qui sont proposés pour la 

mesure du progrès dans un jalon. La seule condition étant 

que les comparaisons effectuées utilisent des données 

comparables.  

3 .  GUIDE POUR LA PRÉPARATION D’UN RAPPORT D’ÉVALUATION PUBLIC 
DE LA GESTION DURABLE DES EAUX MUNICIPALES 

Ce chapitre sert de guide pour les municipalités qui auront choisi de préparer un Rapport d’évaluation 
public de la GDEM (REPG). Le REPG est un outil qui permet aux municipalités d’évaluer d’une manière 
transparente leurs progrès vers l’atteinte des principes et jalons développés par l’AVGLSL et présentés 
dans le chapitre 2 de ce document.  

Veuillez prendre note que le REPG ne vise pas la comparaison des municipalités ou des villes entre 
elles, mais plutôt l’amélioration des performances locales à travers un processus intégré fondé sur la 
coopération entre municipalités et la transparence. Il est attendu que le REPG permettra au public 
d’être mieux informé et aux municipalités de se dépasser dans l’atteinte d’une GDEM.  
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Les indicateurs du deuxième type sont des indicateurs 

statiques et qualitatifs, qui indiquent l’état de réalisation 

des jalons. Par exemple, le jalon 5.2 « Intégration de la 

gestion durable de l’eau dans le plan d’aménagement du 

territoire (indicateur statique) » est une question oui/non : 

« Avez-vous intégré la gestion durable de l’eau dans le plan 

d’aménagement du territoire ? » 

Visualisation des résultats 
La visualisation de résultats vise à offrir au public un aperçu 

facile à comprendre des progrès effectués par la municipalité 

dans l’atteinte des jalons de GDEM. Idéalement, celle-ci serait 

placée au début du REPG (consultez l’annexe 1). Les deux 

outils présentés dans cette section sont disponibles pour fins 

de téléchargement sur le site de l’AVGLSL.  

La table d’évaluation et de visualisation est composée de 

trois colonnes.  

 

1. Jalon : La première colonne spécifie le jalon mesuré 

2. Tendance/État : La deuxième colonne décrit brièvement 

les progrès effectués, selon les résultats obtenus par 

l’évaluation de l’indicateur de tendance ou d’état 

3. Évaluation : Utilisation du symbole et de la couleur 

correspondante aux résultats obtenus. 

Deux types d’indicateurs  

Le chapitre 2 propose deux types d’indicateurs permettant 

d’évaluer la performance en GDEM, dont les détails 

d’application sont fournis systématiquement.  

Les indicateurs du premier type sont des indicateurs 

dynamiques qui démontrent une tendance à l’aide de 

mesures quantitatives. Ce type d’indicateur est utilisé lorsque 

le jalon vise une « amélioration », comme par exemple dans 

le cas du jalon 4.2 «Réduire la contamination des effluents 

des usines de traitement des eaux usées ». Évaluer le progrès 

à partir de ce type d’indicateur implique d’évaluer la variation 

temporelle de données obtenues selon une méthode 

standardisée.  

Lors de la première année de mise en place du REPG, le 

progrès peut être mesuré à partir de données obtenues sur 

une période de temps déterminée par la municipalité. Nous 

recommandons aux municipalités de se limiter à une 

période de 1 à 5 ans. Si des progrès significatifs ont été 

accomplis grâce à des investissements en infrastructures 

effectués il y a plus de cinq ans (construction d’une usine de 

traitement des eaux usées par exemple), ces informations 

peuvent être incluses dans la section descriptive du rapport. 

Si aucune donnée de référence permettant d’évaluer le 

progrès est disponible, l’année 2012 peut être considérée 

comme année de référence.  

# Indicateur  Description du progrès  Évaluation  
5.1 Engagement du con-

seil municipal à inté-
grer la gestion durable 
de l’eau  

2000 : Le conseil municipal adopte un plan d’aménagement 

orienté sur l’environnement. Celui-ci définit des objectifs, 

des principes, et des stratégies pour protéger la qualité de 

l’eau du lac Ontario, des cours d’eau, des milieux naturels et 

des fonctions écologiques.  

  

 

5.2 Intégration de la ges-
tion durable de l’eau 
dans le plan d’aména-
gement du territoire  

2010: Le conseil municipal d’Ajax adopte OPA 38 (Politiques 

environnementales) avec comme objectif la zone côtière du 

lac Ontario, la gestion du ruissellement urbain et la protec-

tion de la qualité de l’eau.  

 

5.3 Gestion concertée par 
bassin versant  

2003: Les plans de gestion des sous basin versants des ruis-

seaux Duffins et Carruthers sont inclus dans le plan d’amé-

nagement de la ville. Plusieurs projets en collaboration sont 

effectués avec le comité de bassin.  

 

5.4 Mise en place d’infra-

structures vertes 

Les ressources sont insuffisantes à l’heure actuelle pour dé-

terminer la couverture des surfaces perméables et imper-

méables. Adoption d’infrastructures vertes.  
 

5.5 Reconnaître la valeur 

des services écolo-

giques 

OPA 38 établit des stratégies pour protéger les milieux natu-
rels et les fonctions écologiques.  

 

Exemple de table d’évaluation et de visualisation du Principe 5 : Intégration dans la 
plani<cation régionale, préparé par la municipalité d’Ajax 
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Comment évaluer le progrès et choisir la 

bonne couleur  
En utilisant le jalon 4.2 (indicateur de tendance), «Réduire la 

contamination des effluents des usines de traitement des 

eaux usées », voici les résultats que pourrait contenir le 

tableau :  

♦ « Les variables DOB5, solides totaux en suspension, 

concentration de phosphore total et azote de Kjeldahl total 

démontrent tous une tendance vers la baisse » (Pour 

« progrès », rectangle vert) 

♦ « pas de changement significatif dans la concentration des 

contaminants contenus dans les effluents au cours de la 

dernière année » (Pour « stabilité », rectangle jaune) 

♦ « Les variables DOB5, matières en suspension, concentration 

de phosphore total et azote de Kjeldahl total démontrent 

tous une tendance vers la hausse » (Pour «besoin 

d’amélioration », rectangle rouge) 

♦ « nous ne sommes pas responsable du le traitement des 

eaux usées » (Pour « ne s’applique pas », rectangle gris) 

En utilisant le jalon 5.2 (indicateur d’état), « Intégration 

d’objectifs de gestion durable des eaux dans le plan 

d’aménagement du territoire», voici les résultats que pourrait 

contenir le tableau :  

♦ « objectifs de gestion durable des eaux inclus dans le plan 

d’aménagement du territoire » (un losange vert est utilisé 

dans ce cas)  

♦ « objectifs de gestion durable des eaux en voie d’être inclus 

dans le plan d’aménagement du territoire » (un losange 

jaune est utilisé dans ce cas)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

♦ « objectifs de gestion durable des eaux absents du plan 

d’aménagement du territoire » (un losange rouge est 

utilisé dans ce cas) 

Dans certains cas, la différence entre 1) progrès, 2) stabilité et 

3) besoin d’amélioration est difficile à faire. C’est à la 

municipalité de déterminer quelle couleur s’applique, selon 

les résultats obtenus et selon la nature de l’enjeu et le 

contexte.  

♦ Un rectangle vert est utilisé lorsque les mesures 

quantitatives démontrent un progrès modéré ou 

significatif sur une période de temps déterminée.  

♦ Un rectangle jaune est utilisé pour démontrer des 

améliorations peu significatives ou l’absence 

d’améliorations. 

♦ Un rectangle rouge est utilisé pour démontrer une 

tendance vers la détérioration de la performance.  

♦ Un rectangle gris peut être utilisé lorsque les données 

pour mesurer cet indicateur ne sont pas disponibles ou 

lorsque le jalon en question n’est pas sous la juridiction 

de la municipalité.  

Dans le même ordre d’idée, l’état de réalisation d’un jalon 

mesuré à l’aide d’un indicateur statique serait déterminé de 

la façon suivante: 

♦ Un losange vert pour « adopté/complété » 

♦ Un losange jaune pour « en voie d’être adopté/

complété » 

♦ Un losange rouge pour « pas encore pris en compte » 

♦ Un losange gris pour « non applicable »  

Évaluation des indicateurs de tendance  Évaluation des indicateurs d’état  
  
  

 

Progrès: L’indicateur démontre 
une amélioration prononcée  

  

 

  
Jalon adopté ou 
complété  

  

 

  
Stabilité: L’indicateur démontre 
peu ou aucun changement  

  

 

  
Jalon en voie d’être 
adopté/complété  

  

 

  
Besoin d’amélioration: L’indica-
teur démontre un recul dans la 
performance  

  

 

  
Jalon n’est pas en-
core pris en compte  

  

 

  
Donnée non disponible, ne 
s’applique pas.  

 

  
Non applicable  

Légende – code de couleurs et symboles 
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Section descriptive du Rapport d’évaluation 

public de la GDEM 

La table d’évaluation rend compte des tendances et des 

états de la GDEM, une réalité complexe qui ne peut pas 

toujours être comprises sous le seul angle quantitatif ou 

qualitatif des indicateurs. La section narrative du rapport vise 

à récolter les informations manquantes qui permettent de 

mieux comprendre le sens des résultats.  

Une section descriptive accompagne chaque indicateur 

mesuré dans le rapport d’évaluation. Celle-ci pourra être 

mise à jour et améliorée annuellement selon les progrès 

effectués. Le contenu de cette section n’est pas fixe, celui 

que nous suggérons peut être adapté au besoin.  

 

Suggestion de contenu de la section 

descriptive 
♦ Explication supplémentaire des progrès dans les 25 

secteurs d’activités; 

♦ Description des programmes, des politiques ou des 

investissements qui expliquent la tendance observée, 

incluant les meilleures pratiques; 

♦ Description de la collecte de données et du programme 

de suivi (ex : fréquence d’échantillonnage, source 

d’information, marge d’erreur); 

♦ Informations sur les moyens mis en place pour 

maintenir/améliorer la performance municipale; 

♦ Objectifs à long terme; 

♦ Documents ou liens vers de la documentation 

complémentaire (par exemple, rapport annuel sur la 

qualité de l’eau, plan d’aménagement du territoire) et 

photographies qui démontrent les efforts municipaux.  

 

 

 

 

Conclusion 

L’objectif du Cadre de travail en GDEM et du Rapport 

d’évaluation public (REPG) est d’appuyer les municipalités 

dans le développement d’une vision de la gestion durable 

des eaux municipales, ainsi que dans l’évaluation et la 

communication des progrès effectués dans l’atteinte des 

objectifs fixés par cette vision. 

Dans cette démarche, les municipalités sont à des niveaux 

différents. Pour certaines, la production du premier REPG 

sera ardue, lorsque les données seront inexistantes ou 

lorsque les indicateurs proposés dans le chapitre 2 ne 

correspondront pas à la réalité locale. Indépendamment de 

ces considérations, il est important de souligner que le point 

de départ de cette démarche n’est pas aussi important que 

sa finalité, soit le progrès effectué annuellement. En 

mesurant ce progrès, les membres de l’Alliance des villes des 

Grands Lacs et du Saint-Laurent démonteront, une fois 

encore, leur statut de leader, tant individuellement que 

collectivement, dans la construction d’un futur de qualité 

dans la région des Grands Lacs et du Saint-Laurent. 

 

L’Alliance encourage les municipalités membres à 

faire parvenir leur REPG annuel à 

pam.kaput@glslcities.org. Celui-ci sera mis en ligne 

sur le site web de l’Alliance, sur une page où seront 

regroupés les REPG de tous les membres participants. 

Les REPG envoyés à l’Alliance de cette façon seront 

éligibles pour le Concours annuel du Programme 

Villes VERDD.  

L’Alliance est intéressée par vos commentaires suite à 

la préparation d’un premier rapport d’évaluation. 

Avec ceux-ci, nous serons en mesure d’apporter des 

modi3cations à cet outil a3n d’en faire un cadre 

d’évaluation de la gestion des eaux municipales 

reconnu à travers les Grands Lacs et le Saint-Laurent.  
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ANNEXE 1 : Tableau de visualisation  

# Jalon Tendance/État Évalua�on 

1.1  Promouvoir la conserva�on de l’eau     

1.2  Installa�on de compteurs d’eau     

1.3  Reconnaître la valeur de l’eau      

1.4  Réduire les pertes et les fuites      

1.5  Augmenter le recyclage et la réu�lisa�on des eaux      

2.1  Sensibilisa�on des citoyennes et citoyens     

2.2  Mobilisa�on du public     

3.1 
 Protéger et restaurer les berges, les côtes et les bandes  
riveraines et contrôler l’érosion 

    

3.2  Améliorer l’accès public aux berges et aux rives     

3.3  Protec�on des habitats     

4.1 
 Prévenir l’introduc�on des contaminants dans le système 
de collecte des eaux usées 

    

4.2 
 Réduire la contamina�on des effluents des usines de trai-
tement des eaux usées 

    

4.3 
 Réduc�on des eaux de ruissellement urbaines a1eignant 
les cours d’eau 

    

4.4  Suivi des sources de pollu�on et plan d’ac�on     

4.5  Améliora�on de la qualité des plages     

4.6  Diminu�on du chlorure de sodium dans les cours d’eau     

5.1  Engagement du conseil municipal à intégrer la GDEM     

5.2 
 Intégra�on de la GDEM dans le plan d’aménagement du 
territoire 

    

5.3  Ges�on concertée par Bassin Versant     

5.4  Mise en place d’infrastructures vertes     

5.5  Reconnaître la valeur des services écologiques     

6.1  Évalua�on de la vulnérabilité     

6.2  Diminu�on de la vulnérabilité     

6.3  Adop�on d’un plan d’urgence     

6.4  Diminuer les émissions de gaz à effet de serre     


